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'Au  nom  de  la  République  française. 

LOI 

Qui  détermine  la  maniéré  de  procéder  au  choix  de  tun  des 
trois  tribunaux  d’appel^  en  matière  civile. 

Du  17  Trimaire , an  V de  la  République  française , une  et  indivisible. 

liE  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  (£ urgence  et  de  la  résolution  du  19  Brumaire  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commis- 
sion chargée  d’examiner  le  message  du  Directoire  exécutif,  du  29  floréal 
dernier  ; 

Considérant  que  d’après  la  lettre  de  la  Constitution  et  l'article  XXVIII  de 
la  loi  du  19  vendémiaire,  an  IV,  il  ne  peut  y avoir,  dans  aucun  cas,  plus 
de  trois  tribunaux  d’appel  ; 

Que  le  changement  apporté  dans  cette  partie  de  l’organisation  judiciaire, 
produit  une  grande  incertitude  sur  la  manière  de  procéder  au  choix  du  tri- 
bunal d’appel , lorsqu’il  y a dans  l’instance  plus  de  deux  parties  ayant  des 
intérêts  opposés;  qu’il  est  instant  de  faire  cesser  cette  incertitude,  et  de  pré^ 
venir  une  diversité  de  jurisprudence. 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  résolution  suivante  ; 
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ARTlCtB  PRlïCIlïl. 

L’appel  des  jugemens  des  tribunaux  civils  de  département , ne  peut  être 
porté  que  devant  un  des  trois  tribunaux  indiqués  dans  le  tableau  annexé  à la 
loi  du  19  vendémiaire  , an  IV,  quel  que  soit,  en  première  instance,  le 
nombre  des  parties  ayant  des  intérêts  opposés. 

II.  Si  les  parties  ne  se  concilient  pas  sur  le  choix  du  tribunal  d’appel , les 
ap])elans  auront  la  faculté  d’exclure  un  des  trois  tribunaux  indiqués  dans  le 

tableau  ; les  intimés  pourront  en  exclure  un  autre  ; et  la  connaissance  de  l’ap- 

pel sera  dévolue  au  tribunal  non  exclu. 

ÎII.  S’il  n’y  a que  deux  parties  dans  l’instance,  l’appelant  proposera,  dans 
son  acte  d’appel , l’exclusion  qui  lui  est  attribuée  : l’intimé  sera  tenu  de  pro- 
poser la  sienne  par  acte  au  greffe,  signé  de  lui  ou  de  son  procureur  spécial, 

dans  la  huitaine  franche  api*ès  la  signification  de  l’appel  ; il  sera  ajouté  un 
jour  par  dix  lieues,  lorsque  son  domicile  sera  à la  distance  de  plus  de  vingt 
lieues. 

IV.  Si  l’appelant  néglige  d’exclure  dans  son  acte  d’appel,  ou  si  l’intimé 
n’use  pas  de  cette  faculté  dans  le  délai  prescrit  par  l’article  précédent,  if  sera 
permis  à celle  des  parties  qui  ajournera  la  première  sur  l’appel , de  choisir 
celui  des  tribunaux  non  exclus  qu’elle  avisera  : et  en  cas  de  concurrence  de 
date , le  choix  fait  par  l’appelant  sera  préféré. 

V.  S’il  y a plus  de  deux  parties , l’appelant , en  signifiant  son  acte  d’appel , 
les  fera  citer  devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance  , pour  faire 
les  exclusions. 

VI.  Les  parties  non  domiciliées  dans  le  lieu  où  le  tribunal  est  établi , seront 
tenues  , pour  le  fait  des  exclusions  et  à peine  de  déchéance  de  la  faculté  d’ex- 
clure, d’y  faire  élection  de  domicile  par  déclaration  au  greffe  dans  la  huitaine 
du  jour  du  jugement , si  elles  ne  l’avaient  précédemment  fait  dans  le  cours 
de  l’instance. 

VH.  Il  y aura  au  moins  cinq  jours  d’intervalle  entre  la  citation  et  le  jour 
fixé  pour  les  exclusions  ; il  n’y  en  aura  pas  plus  de  dix. 

VIII.  Lorsqu’il  y aura  plusieurs  appelans  , s’ils  ne  peuvent  se  concilier  sur 
l’exclusion  d’un  des  trois  tribunaux,  le  président  les  fera  tirer  au  sort,  en  pré- 
sence du  greffier. 

Ne  seront  mis  au  sort  que  les  tribuunux  sur  lesquels  les  exclusions  auront 
porté. 

Le  tribunal  désigné  par  le  sort,  sera  celui  que  les  appelans  auront  exclu. 
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JX.  L’exclusion  faite  par  les  appelans , sera  commune  à ceux  qui  ayant  u» 
même  intérêt,  n’auront  pas  interjette  appel. 

X.  Si  les  intimés  ne  s’accordent  pas  sur  l’exclusion  de  l’un  des  deux  autres 
tribunaux , le  président  les  fera  pareillement  tirer  au  sort  ; et  celui  qui  sortira  , 
•era  le  tribunal  exclu  par  les  intimés. 

XL  Si  les  appelans  ne  se  présentent  pas  pour  faire  leur  exclusion , les  inti- 
més pouiTont  exclurre  deux  tribunaux  : et  dans  le  cas  où  les  intimés  ne  pa- 
raîtraient pas,  les  appelans  jouiront  de  la  même  faculté.. 

XII.  Dans  le  cas  où  toutes  les  parties  seraient  appelantes  , le  tribunal  d’ap- 
pel sera  tiré  au  sort,  si  elles  ne  peuvent  autrement  se  concilier 

Xin.  Le  président  dressera  procès-verbal,  dans  lequel  il  déclarera  le  tri- 
bunal d’appel  que  le  choix  des  parties  ou  le  sort  aura  désigné. 

XIV.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  i6  août  1790  relatives  aux  exclu- 
sions des  tribunaux  d’appel,  sont  rapportées. 

XV.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Cambacérès  , président  ; 

Dubois  ( des  Vosges , ) Fabre  , Mathieu  , T.  Berlier  , secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture  , le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
«.-dessus.  Le  17  Frimaire  , an  V de  la  République  française. 

Signé  Bréard,  président; 

Vigneron,  Rousseau,  Girod  (de  l’Ain)  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée , exécutée  , et 
qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du  Direc- 
toire exécutif,  le  17  Frimaire,  an  V de  la  République  française,  une  et  in- 
divisible. 

Pour  expédition  conforme , signé  P.  Barras  , président  ; par  le  Directoire  exécutif^ 
te  secrétaire-général , Laqarde  j et  scellée  du  sceau  de  la  République. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DE  wS  LOIS, 

place  du  Carrous«l. 

Et  se  trouve  dans  les  villes  chef-lieux  de  département , au  bureau  de  correspondance 

du  Dépôt  des  Lois. 
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